Conseil national du 1er décembre 2017

Intervention de Christian PICQUET
Nous traversons une période de grandes difficultés. 

Avec Emmanuel Macron, nous avons affaire à la plus grande vague de contre-réformes sociales, imbriquées les unes dans les autres, que ce pays ait connu depuis la Libération.

Pourtant, contradiction majeure de la situation, le pouvoir n’a pas de majorité dans le pays sur sa politique. Mais trois éléments lui permettent de déployer tous azimuts ses attaques. D’abord, l’accumulation de défaites, qui fait peser sur les consciences le sentiment qu’il devient impossible de gagner face à des enjeux aussi élevés. Ensuite, la division, tant au plan syndical que politique, qui affaiblit dès le départ chacune des mobilisations. Enfin, l’inexistence du moindre débouché politique aux luttes.

Tout cela a une conséquence pratique : la reconstitution d’un rapport de force doit se concevoir sur la durée.

À gauche, notre parti possède une responsabilité majeure, en dépit de son affaiblissement consécutif à la dernière séquence électorale. 

Bien sûr, la contre-offensive mettra du temps à se construire. 

De même, s’il faut évidemment, dès à présent, œuvrer à tous les niveaux aux rassemblements nécessaires, les coalitions qui s’avéreront nécessaires dans le futur, si l’on veut porter une perspective majoritaire, ne sont pas encore à l’ordre du jour.

On voit bien que, de la crise de la social-démocratie, il ne sort présentement aucun élément positif de réorientation à gauche, la redistribution des cartes ne faisant que débuter de ce côté. Par ailleurs, Mélenchon et la « France insoumise », avec leur stratégie aventuriste, leur discours étroitement protestataire et leur politique délibérée de division sont maintenant devenus l’un des principaux éléments de blocage de la situation. Pour qui aura regardé « L’Émission politique » de France 2, ce 30 novembre, il ne fait aucun doute qu’aucune solution politique posant réellement la question du pouvoir ne peut voir le jour à partir du positionnement de ce courant.  

Nous nous trouvons donc, actuellement, dépourvus d’alliés de poids. 

Mais nous ne sommes pas privés d’espace à partir duquel déployer notre action : des centaines de milliers d’hommes et de femmes de gauche cherchent à sortir des mâchoires du piège que représente le verrouillage du jeu politique par le macronisme et le mélenchonisme.

Surtout, nous ne sommes pas sans moyens d’affronter les défis de la conjoncture. Nous disposons d’une implantation de terrain, d’un capital militant et d’un réseau d’élus, d’une cohérence de nos propositions qui nous confèrent une indéniable force de frappe.

Cela nous fixe, me semble-t-il, la tâche d’un redéploiement à un triple niveau.

D’abord, il importe de briser le cercle infernal de la résignation. À cette fin, il nous faut savoir ouvrir des fronts de lutte sur un seul point, là où il paraît possible de marquer des points et de rendre visible la majorité sociale existant dans le pays. Isabelle de Almeida a, dans son rapport introductif, insisté sur l’importance de la bataille dans laquelle nous nous sommes engagés à propos d’Alstom. On pourrait aussi évoquer la suppression des emplois aidés, qui va représenter un gigantesque choc social à l’échelon du monde associatif ou des collectivités territoriales.

Ensuite, il nous faut retrouver le chemin de batailles politiques de masse. Avec les dossiers ouverts simultanément par les gouvernants – sur l’indemnisation des chômeurs, la formation professionnelle, la Sécurité sociale ou le système des retraites  –, l’année qui vient va mettre la protection sociale au premier plan de l’actualité. Ces différentes questions vont s’articuler avec celles de l’emploi et des droits des travailleurs. La ratification des ordonnances par le Parlement n’a pas mis un terme à la bataille pour une Sécurité-emploi-formation. Dans le contexte actuel, nous avons même l’occasion d’en faire une proposition grand angle mise dans le débat public, avec à l’appui pétition de masse, meetings et actions de terrain s’adaptant aux agendas de chacun.

Enfin, nous avons un impératif besoin de porter visiblement une plate-forme pour la résistance et la reconstruction de la gauche. Je partage tout ce qui est dit ce matin sur la nécessité d’ancrer notre action au plus près des populations. Mais nous sommes un parti national, et nous avons besoin d’une visibilité nationale. Il conviendrait donc que nous disposions d’une plate-forme en quelques points, partant des éléments essentiels de la confrontation avec le pouvoir – droits des salariés et protection sociale, répartition des richesses et lutte contre la finance, industrie et transition écologique, égalité et démocratie pour les territoires, Europe et austérité – pour dessiner la cohérence d’un début de politique alternative. Nous disposons des grands points d’une telle plate-forme, à travers les « Cahiers » que nous venons d’éditer, il suffit de les ramasser en une proposition aux éléments articulés…

Les « États-généraux » du 3 février peuvent ainsi être l’occasion d’une interpellation de très grande ampleur de toutes les forces, sans exception, aux plans politique autant que social, qui sont en recherche d’une reconstruction à la hauteur des défis auxquels nous confronte le capital. Il convient d’ailleurs de concevoir cette initiative comme un processus à étapes successives – le 3 février n’étant que la première d’entre elles  –, qui a vocation à s’enraciner à l’échelon des territoires. Et la plate-forme dont je viens de parler peut constituer la contribution du parti à cette entreprise, nous redonnant du même coup un espace d’action qui nous soit propre.

C’est aussi de cette manière que le congrès extraordinaire peut devenir le moment de la remise du parti en ordre de bataille.

